Procédure de traitement des demandes de raccordement des installations de production d’électricité présent jugement RPT
Consultation RTE sur la Version Projet du 18 mai 2009

Commentaires de POWEO 

2. Textes réglementaires
Nous ne connaissons pas le cahier des charges de concession conclu, seul le cahier des charges type ayant été publié. Nous ne pouvons donc pas nous voir appliquer un texte qui n’a pas été porté à notre connaissance.
4.1 Cadre général
Nous proposons de modifier la rédaction comme suit : « le raccordement de toute nouvelle installation est réalisé dans les conditions mentionnées dans la Documentation Technique de Référence présent jugement moment de la demande de raccordement… ».

 4.3 L’information mise à la disposition des futurs demandeurs
4.3.1 Information publiée sur le site Internet de RTE

Les informations mises sur le site de RTE doivent permettre d’évaluer la capacité disponible davantage que la faisabilité d’un projet. Nous soulignons que l’information actuellement disponible est obsolète ; il semble qu’elle ne soit pas mise à jour régulièrement, ce qui contraint les producteurs à formuler leur demande à RTE pour pouvoir évaluer le potentiel disponible. Si RTE devait indiquer procéder à l’actualisation de son site, la  date de mise à jour devrait ainsi figurer clairement.
4.3.2 Information donnée à l’issue d’une étude exploratoire

RTE devrait disposer de 5 jours calendaires pour signaler au demandeur toute anomalie ;

L’étude sommaire est très imprécise, ce qui en limite l’intérêt. Nous comprenons que l’étude approfondie est la réponse à ce faible intérêt.
4.4 La demande de raccordement

4.4.1 Demande d’étude approfondie
- La nature des études réalisées devrait comprendre la détermination des contraintes éventuelles outre les périodes éventuelles de limitation.
Les résultats de la demande d’étude approfondie étant engageants pour RTE en matière de limitation de fonctionnement, nous demandons que le paragraphe suivant soit ajouté au 4.4.1 : « Elle fournit le cas échéant le volume maximum des limitations temporaires ainsi que les délais prévisibles pour leur levée.»

Elle devrait également comporter la consistance des travaux de renforcement nécessaires à la suppression des contraintes.
4.4.2 Délai d’obtention de la PTF
· Selon le cahier des charges type, RTE ne peut pas proposer une PTF dans un délai supérieur à 3 mois
· Afin de renforcer l’intérêt de l’étape de l’étude approfondie et d’éviter d’inciter les producteurs à demander systématique une PTF sans passer par cette phase, il nous parait nécessaire que RTE s’engage à proposer une PTF sous un délai inférieur à 3 mois en cas de passage par l’étude approfondie. Ceci d’autant plus que les études de réseau auront déjà été réalisées par RTE, ce qui pourrait lui permettre une durée d’étude bien plus courte pour le raccordement. Nous proposons que le délai d’obtention d’une PTF soit porté à 1 mois dans ce cas
4.4.1 et 4.4.2 Information du demandeur en cas d’autre demande susceptible d’impacter son projet

· Nous sommes favorables au fait qu’un producteur ayant effectué une demande d’étude approfondie / PTF soit informé dans le cas où un 2ème producteur ferait une demande susceptible d’impacter son projet. Par ailleurs, afin de garantir une symétrie d’information entre les 2 producteurs, il est nécessaire que le producteur effectuant une demande d’étude approfondie / PTF en 2ème position soit informé de l’existence d’une première demande. 

· Nous suggérons que RTE fasse une première alerte lorsqu’un second producteur formule sa demande puis une seconde alerte lorsque ce second producteur a son étude approfondie (dans le délai de 3 mois) et que le premier producteur puisse effectuer son choix dans le délai de 3 mois qui lui est imparti. 
· Nous informons RTE que le délai de 5 jours est bien trop court pour permettre à un producteur de prendre l’engagement financier lié à l’entrée en file d’attente et potentiellement la signature d’une PTF. Le maintien d’un tel délai risquerait de rendre inapplicable cette clause. Nous proposons de l’étendre à 15 jours calendaires
· Nous ne comprenons pas pour quelle raison un producteur qui aurait reçu une étude approfondie moins de trois mois auparavant serait obligé soit d’entrer immédiatement en file d’attente, soit d’abandonner sa demande de raccordement dès qu’un autre producteur effectuerait une demande susceptible d’impacter son projet. Ainsi, les deux derniers tirets du 4.4.1 ne nous semblent pas nécessaires.
· Nous souhaiterions que RTE notifie au producteur une demande susceptible d’impacter son projet, également lors de la première période de trois mois suite à la réception de la PTF. En effet, la formulation actuelle laisse penser que cette information ne lui est communiquée que dans le cas d’une prorogation du délai d’une période supplémentaire.
4.4.2 Acompte à verser lors de la signature d’une PTF
· Lors des réunions préparatoires organisées par RTE, il a été convenu qu’il était nécessaire de modifier l’acompte à verser lors de la signature d’une PTF par rapport au système existant afin d’éviter qu’un producteur paie à la fois un montant lié à l’entrée en file d’attente et un acompte PTF important. La meilleure solution nous semble être, comme RTE l’a confirmé, que le producteur paie RTE au coût réel des études menées pour le raccordement au fur et à mesure de leur réalisation. Ceci permettra de garantir que le producteur paie les montants effectivement dépensés et incitera le producteur à informer RTE le plus rapidement possible en cas de difficulté rencontrée sur son projet. Dans tous les cas, il nous parait nécessaire que la procédure de traitement des demandes de raccordement détaille le montant de l’acompte à verser lors de la signature d’une PTF

4.5 File d’attente
4.5.1 Entrée en file d’attente
· Comment l’acceptation de la Proposition d’Entrée en File d’attente se matérialise-t-elle ?

· Nous proposons que le détail des documents administratifs à fournir pour entrer en file d’attente soit remplacé par la nécessité de fournir une copie de tout document mentionné à l’annexe 1.
· Pour les installations classées pour la protection de l’environnement, nous comprenons que le document administratif nécessaire pour entrer en file d’attente sans versement d’une somme forfaitaire soit l’avis de recevabilité d’un dossier d’installation classée.
· A l’issue des réunions de concertation menées par RTE préalablement à cette proposition de procédure de raccordement, il est apparu une forte différence de perception du niveau de la somme forfaitaire à verser pour entrer et rester en file d’attente en cas de non-fourniture d’un document administratif. En effet, s’il paraissait nécessaire que la somme soit suffisamment élevée pour représenter un système dissuasif efficace pour les projets de petites puissances, le montant envisagé représentait un montant trop important pour les projets de puissance plus élevée, qui créerait une barrière à l’entrée pour les nouveaux entrants pour les projets de puissance élevé. Afin de permettre de distinguer ces deux cas sans désavantager une filière de production par rapport à une autre, nous proposons d’adopter un système dégressif adaptant la somme forfaitaire à la puissance du projet considéré. Nous proposons ainsi que le montant à verser soit de 1k€/MW pour les 100 premiers MW et de 500€/MW pour les MW suivants.
4.5.2 Maintien du projet en file d’attente

· Nous souhaitons le remboursement des sommes forfaitaires versées pour entrer et se maintenir en file d’attente en cas de fourniture ultérieure d’un document administratif pouvant l’avancée du projet. Afin de supprimer toute ambigüité quant à la destination des sommes préalablement versées, nous demandons que le terme « restitué » soit remplacé par « remboursé » dans le paragraphe 4.5.2 
· Nous demandons que RTE ajoute qu’une fois que le document administratif prouvant la commande des machines aura été fourni, il ne sera plus demandé au producteur de fournir d’autres documents administratifs ou de payer d’autres montants forfaitaires pour rester en file d’attente. Etant donné que les chantiers de construction sont généralement longs et différents suivant les types de projet, ne pas indiquer cette éventualité risquerait de faire payer au producteur des montants forfaitaires supplémentaires alors même que la décision finale d’investissement a été prise et que la construction avance. Il ne nous semble pas que ce soit là l’objet de la procédure de raccordement.  

· Nous demandons deux modifications essentielles du dernier paragraphe du 4.5.1 :

1. D’une part, la mise à disposition des ouvrages de raccordement a lieu dans la très grande partie des cas après la décision finale d’investissement du producteur et la commande des machines, et donc nous semble peu lié à cette procédure visant à s’assurer de l’avancement réel des projets jusqu’à la décision finale d’investissement. Or la décision d’investissement est bien souvent conditionnée à l’obtention par RTE des autorisations pour le raccordement électrique, notamment la DUP. Nous demandons donc que les références à la mise à disposition des ouvrages de raccordement soient remplacées par celles liées à l’obtention des autorisations par RTE

2. D’autre part, vous évoquez au 4.5 que le temps de réalisation d’une installation de production est généralement plus court que celui d’un ouvrage de transport. Ainsi, il est possible que dans certains cas de figure (lorsque le raccordement électrique est particulièrement long), le projet de centrale électrique soit retardé pour attendre l’avancement des procédures de raccordement de RTE, et ce même lorsque RTE ne subit aucun retard dans ses délais. Si l’on suppose que le raccordement électrique nécessite quelques années de plus que le projet de centrale électrique lui-même, le producteur – qui a signé une PTF et est entré en file d’attente assez tôt pour permettre à RTE de lancer les études liées au raccordement électrique – se retrouve contraint d’attendre le raccordement électrique pour faire avancer son projet de centrale : il ne nous parait absolument pas justifié de le pénaliser dans ce cas de figure. 
4.9 Application aux installations disposant d’une PTF en cours de validité
· Il nous parait nécessaire que le producteur dispose dans tous les cas d’un délai d’un an minimal pour s’entendre avec RTE sur un avenant à la PTF préalablement signée.. En effet, il est nécessaire de laisser un an au porteur de projet pour obtenir les documents administratifs, soit pour un projet qui vient d’entrer en file d’attente avec l’ancienne procédure et pour lequel le producteur a besoin d’un certain délai avant de disposer des documents administratifs, soit pour un projet actuellement stoppé qui serait relancé suite à cette nouvelle procédure Dans le cas contraire, nous nous opposerions à toute rétroactivité de la procédure proposée par RTE
· Nous comprenons qu’en cas de signature d’un avenant à la PTF en cours de validité, RTE reverse le cas échéant trop-perçu qui a été payé par le producteur pour entrer en file d’attente avec l’ancien système

Bien que ce point ne soit pas soumis à consultation, nous soulignons que les installations existantes ne devraient pas bénéficier d’un droit de priorité dans le raccordement.
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